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de la Sociéttl par le mntJ! que le' congés donnés et reno_uYe1é;; 
domonu rnent la \O]Oill<? llUll l''!ll YOC}\18 du Lr:ltlleur de s rrp[lO
ser ou mr1intien de Dul'fJWr. l!è fait de l'Gcc:eptalton sai'~ Jr~
sene. tJ,·s sommes vcro0es n·ét.:tnt vas de nature i1 cré·er utie 
location nouvelle ; 

Attenrln rrue Je pomYoi fait grief ù celle clécisinn, soutenant 
que cette accepta \;on ér]U tYr\ ut il une renn:lcii• tJO!l aux ellc:ts 
du conQé et ckmontre rexJ:'tctlce n~ces:-:tire d'un contrat riou
venu sè- suiJslitu:lnt ü let luc:crtion ancienne ; 

l\!nis attendu qu" l'ncceptation pnr le bailleur cles som!'1cs 
à lui adressées p.rr m:mttilts po-laux en cc·nll"epall'e de ln 
jouissance des locnux c,mtnué·e malgré le congé, ne sam~ it, 
à elle seule, élalJ!ir l'existcr1Cc d'tm cüntrat nouYenn, ulors 
surtout qne les poursuites en expulsion, les con;:(é5 clc•nné' et 
renouvelés aYant et nrm's les paiements manifestent sons équi
voque la pei·sisl,mle Yolollté du propriéttme de s'ol)poser à 
tout nwintlcn dan;; les l'eux conJme ü toute Jocat1on nou. 
velle ; que le jugement ul\nrrué a donc pu, e11 r-unsé·quence, 
décluirt; des circonsl:lllces de fait par lui relevées l'nb~ence 
d'accord des volontés sans ,-io!er aucun des textes visés au 
moyen : 

Par ces motifs, - fl.eje\le. 

1\1:\!. Rolland, prés.; Lacoste, rapp.; Gavalda, av. gén. -
M• Morillot, av. 

NOTE. - L'arrêt rnpporté est intéres'ant en ce qu'il pose 
le principe que l'acceplu\!on pur le bailleur des sonmws r1m 
lui sont enYoyées p:1r son ]<Jculaire à qui il a donne c•:n~é et 
qui se maintJcnt dans les !leux, ne suflit pas pour é<alJlir 
l'existence d'un nouveau cuntrnt de location. C'est une <:ppli
cation, mainles lois faite pur les juge, du fond, elu principe 
que la renonciation il un droit ne se présulJle pe1s ; mais la 
Cour de cassation n'a pas hé~ité, dans l'm-r8t ci-de"sus, à le 
proclamer elle-même ell une furmule préGise qui met lin a 
wute équivoque et qui est d'au\,Jnt plus opporlune dan, les 
circonstances actuelles où nomiJreux sont les occu 11:111 ts snns 
droit qm se maintiennent duns les lieux. \". notamment dans 
le même sens : Petris ~G nüv. léi~li ,Gaz. Pal. 1\Jl/.1.~\IUJ e, la 
note; alltle : Trib. ci Y. \·alogne:; J:l <(·c. l~r:)i r_e;,lz. l'r1l. i~ :~~.1. 
445) ; Cn,s. req. 31 mars l!lU (S. 1G42.1.3~ - Gaz. 1':11. 1~1·,~.1. 
T., v' BaiJ, 11. 1U). - :\1<1i..; il y a rcJ:OIJCinlion du prnprié
taire lorSIJue celui-ci a pn:,:enté une rtuit:nnt:e de l11yer el ell
cnissé les fonds il litre de loy.ei. V. l'oi 1 iers ;_>;) fén·. ElU (D. 
anal. H142.~J3 -Gaz. l'é!l. t~tiL:!. T .. y" 13:\il, 11. 1~\) ; TrilJ. CIV. 
Seine H jauv. 1éi25 (Gaz. l'Dl. T. 1). J~ll:,-\~130, v' Bc<il, n. 518 

D. 19Zi.2.12). 

COUR DE CASSATION (Ch. sociale), 28 juin 1945. 

L01J.~GE D'OUVI\AGE ET DE SEI\V!CES. - LOUAGE !JE SEH\!IT~. - TIEI'I<É
SEC\TAt\TS DE C0:\1\lERCE. - llHOlT AGX CU\l'I~S:I_;~S. - Ll'>SATII>~ 

DES FO~CTlO:\S. - AnT. :21J X, LI\ lUi: lf'l", C. T\:.\\. ·-- \l'PL!(.:\T.U)i 
AU CAS D'EXÉCUTl0:-1 PAHT!ELLE DU CO,TH.\T D'UN C0\1:\101 ACCORD 
(No~). 

L'art. 29 n., livre Jer, C. trav., dont l'objet est de /•imiter dans 
Le tem)IS Les eff•·ts du conlntl tic reprJ.,cntaliun IJ)JI"t1S svn 
expiration, ne mura.it recevoir upp!icnlion rians le cn.s où le 
contrat, non résoLu, a. cuntinvé, d'un cummun uccorrl cnt1·e 
les parties, à recevoir partiellement e:.a'culion. le~ TI'J!l'èSCn
tant auont dü cessrr rnomentrtlli'nwnt ses 1'0!1•1!/rs ù ra1sun 
des évènements mais étant resté au scn•ice de L'enq!/oye,lr. 

Soc. lle> LaiiCJJ'Gi:Jil'cs Saulrtt c. :\lrTgnil!er. 

Pourv.oi en ca.ssntion contre un nrrèt de lu Cour d'appel de 
Limoges elu 3 décembre El\2. - ,\rrèt : 

LA Cr1U1, - Sur le mc.yc·n uni<"jue r-n ses 3 l'nln<Jres. pris 
de la violrllion ries nrL 1131 et 1:11.1 C. ciY., et ï L. ~0 awil 1~10, 
défaut rte motifs, lllilTli]Ue lle lJtL"C ]('gnle, violation tlu prin
cipe écrit üans l'art 2!1 n., livre ]cr, C. trav. et de l'exception 
nun arlimpteli conlra.ct1ts; 

Atteucln <tu'il rr··,.ulle cles énonciations 1le l'arr(·! 11tlnqué que 
le contrat lia11t ?llc:rguillet·, Yoyngeur-relJré·.,en!nnt-pL\('ier, à la 
Soc. des Laboratoires SauLél, prévoyait lllle rémtlll0ralion c<.·lll
prenunl, outre ur'e inclcmnilé jonnwLéTe cle déplnccmc!lt, deo 
commissions directes sur les r-omman,lc- que cet employé pas
sait à sa m<<ison, et clés commis3ions ind:rectes sur le mon
tant des livrai-ons faite3 uux clients de sa ré~i"n c!'aclivité, 
sur commmHlcs fuites p:ll· ceux-ci snns rm,;ser par sc'n inler
mhlinire; qu'it la ~uitc des 0\l':ncments de juin JV!O. :\ler.~url
ler dut cc.-scr moi1!8JJt:rn,·:IlH'nt ses voyag~s, et que le- p:1rlies, 
sans rorilpre le CO!llrèlt, couvinrent d'un r.:·g:llle l''·uyisu:I"e 
comportant le YNS<éll!Cllt au re1n·é."enlant d'une allocc~lio!l Jixe 
men~ucllc Lle 1 .:Jùll il'. ; 

Allcullu que, en 1(11~. ;,., pcn·t'es llé.sir·e:Fe' d,, rcprenrlrc 
J'exé•cuti<lll du cntr\r(llrLtJlS S!\ lrc~l•'UI' pr'miliYe. ne p11n·nt .-"cn-
tendl·c ;:..ut· le 1 1U1t du l'l·;_;·înk I1I'O\ i.:-' ·ire, l'eJtq;:l_·~y0 Ji:YL'It-
diquallt dl·...; 1!JC..: '--lll' \41\lS l1·..: li!'·lt·l_'-.. iltdit·t·{·[;.~ E""\(-

:\lerguiller mait personnellement procurés à la Société, anté. 
I"il•munent r1 juin 1()10; que l'aJT0t attaqué a. fait droit à la 
demande elu I'c'Jll'l;senlilnl, :tu motif qu'il n·y uYait pas lieu de 
frr11·~ la <bcrim,n.:llion Jli'O]JliS0e par rewplo~·eui·, rien ne per
mcltiln\ ete dire tjUe ce n'0lait pas aux résultats des efforts üe 
\lcrgurt:er que ;Il~\ ll;eut drc è!tlrillu0cs la con-;litutiun tanliYs 
de la JhlUYcjle clicnkle et la con-ervation lle l'élllCienne; 

.\t:erHiu que le pomYoi fait grief il cette décision ll'avcir 
C\1 5Lilllt11Ü nin-', d'une part, consacré une uhli;:tation sans 
c"u'e. rune de' partrcs ne [lOUYllll\ etre tenue, d!!ns un con
trat s:, nallllgrn:,hque, de 1·empEr son olJligalion, lorsque l'au
tre p:rr:;e il cessé d'exécuter la sienne; d'nuire part, méconnu 
le.' dL'JlLl>il;ous de L;rl. ~~~ 11. livre jcr, C. lnw., aux termes 
ck'ijUclle.' le n•prl'senlnnt pa:-·é il la commission, lorsqu'il a 
ces.'<': s•:•n nr:!iv,t,', n,• peut pretendre qu'aux commissions et 
r"mises sur lès orrlres qui sont la suite directe des échtllllil
lonn:rge. et des prix par lui faits pendant ln période d'arti
Yité ; eniiD, mis la Cour de cr1s.'ation clans l'impossibilité 
d'exercer son C•ènlnlle sur la légalité de lu cléc;sion, en ce 
ttui concerue les COilnnisstons sur les commomles des clients 
entrés cl'rectement en rebtiml' nvec la Sociélé, soit avant 
ou pemlaut l'exécution du contrat, soit depuis =a modilica
tion provi.,.oire, En ne s'expliquant que par une formule dubi
ta\il·e, exclusiYe de taule constatation positive pr.obante, sur 
le point de savoir si ces commandes aYaient élé le résultat 
des eUorts personnels du repré,entGnt ; · 

:\[:li.3 altemlu, ,ur les ]re ct ge brnnches, que l'arrêt atta
qué, inlerpréiant som·eruinement lu commune intention des 
ptH'lie.s, a déudé que le contrat de représentation n'ayant 

1 

pas e\é rompu, les en~ngements respectifs qui en résultaient 
n·av;licnt ék morlifiés pur l'accord prU\isoire que dans ]a me
sur8 où lem· e·\lvJlion s'dait nYén:•e jmpuss;Jde; quu si :\!er
guiller ne pouvait, pur la force des choses, puisqu'il avait 
mterrompu ses voyages, pré:endre à des commissions sur le 
clirecl, proYiooii ement inexbtmll, il n·en était pas de mème en 
ce qui cunceme l'inll1rect ; qu'il n'y avait pas lieu de distin" 
guer, it cet égard, entre les affaires traitées avec la clientèle 
cré0e par lm pendant la période d'ac.tivité et celles traitées 
ave1: la clientèle constituée avant ou après cette période ; que, 
en cc qui concerne ces dernières, lu cause de su créance rési
dait rüu1s le la; L que, par ses démarches, dont les effets sur
Yivaient à leur exécution, il avait enlreteuu et conservé la 
clieul0le ancienne et, suiYant une présomption, instituée par 
le contrat lui-u,0me, favorisé la formation de la nouvelle ; 
qu'ain:,;i leo 1re et ge br,mche,: du moyen ne sont pas !ondées ; 

"\\tendu, sur la 2e branche, que l'article 20 n, livr!l_ 1•r, C. 
trav., dun\. l'objet est de limiter dans le temps les effets du 
contrat de représentation après son expiration, ne saurait 
eire d'app!ication dans l'espèce, où le contrat, non résolu, a 
continué de recevOJr, partiellement, son exécution ; - D'où il 
suit que l'nrr.lt attaqué, qui el:'t motivé, n'a violé aucun de3 
lntv., ou priuciues vbl':i uu ]Jounui et qtt'il ::-e trouY·e l~gale
m.,nt justifié. 

Par ces motil's, - Rejette. 

:\l:\1. Grignon, prés.; Guihaire, rapp.; Stéfanini, ff. av. gén. 
- i\le Lussan, av. 

!\OTE. - L'art. ZG n, livre Jer, C. trav. (L. 18 juill. 1937, 
Gaz. PaL 1937.2.1061) dispose que " quelles que soient la cause 
ct lé! r1 ·te de .la l'l'.'iontwn clc:s oc:nJr·~·s de h•nJployé, mC•me 
lorsqu'elle se pr·oduit à l'expiration elu contrat à durée déter
m'n,C:e, remployé a toujours droit, à titre de salaire, aux com
Juissions et remises sur les ordres non encore transmis à la 
date de s.on départ de l'établis'ement, mais qui sont la suite 
directe de l'échanL!lonnuge et des prix faits antérieurs à l'ex
piration du contrat. Sau! clause contraire, ce droit sur les 
commissions n·excécler<l pas la durée normale consacrée par 
les usages de chartue profession ». 

Ce ll'xte ne Yisc que le ens de la. cessation des services de 
l'em]Jloyé, et la Cour de cussnlion en déduit qu'il ne doit pas 
recevoir applicn ti on si le contrat n'est pus expiré ou résilié 
et si c'est senl~ment son exécution qui est moclitiée : la lüni
tation clans le lemps du c\roil aux CC<Imni~·sions n'est pas alors 
a Jllll ic:1l •le. La sil ut1li011 serait clifféren te si, les partie~ mettant 
lin ill! Cli!Jlrnl, n\ec toute~ les consé<l\Fnces rle üroit que cela 
c.omp<,rle pour le représentant, se liaient par ile nouvelles con· 
veulion~. !\lais tE.l n'était pus le cas dans l'espèce. 

COUR D'APPEL DE BORDEAUX (1re Ch.), 31 juillet 19115. 

GCE!;m; PE 1(1;',\J. - ACTFS DE SPOLI.HIO~. - ,\\\CLATJO~. - OHDO~
\\\CE Lil- 2l AYH!L 1!1 1;3, - ACTES AK\l'LAJ:LES. - 1° DOMA!\ES 
n'.ll'!'l.TI:c\TIU); HESPECTIFS DES AHT. 1er ET 11. - 2' AHT. 1er. -
Clr\CCJL·ns '1.\TÉFIEL DL SPOLIÉ. - C:O!\SE\TE:\!E\T FOHCÉ. - go AHT. 
1l. - ACTES ACXQUELS IL s'APPL!Q1.'E. -DROIT AU DAIL. -CESSION. 
- TEXTE !\ON APPLJCACLE. 

culés ]Jtrr la Socid\: pcncl<l!lt S" li imrnt<biliEal ion, llécluclion ' 
faite de l'éillOcuti<lll fixe, cïkcliYenrent [Jcrs;ue, l«u:lis 1[1le l'cm- 1 
ployeur cntemlait limiter ~ou obl'gation aux seules affaire.~ ! 
traitées, durant lu période liligieu'e, avec les clients que 1 

l' Lr1 dis,·J'i,ninnlion t't faire polir cl,1limitcr les clwmps d'ap
]'li··otiun J'I'S[JI'cl;fs des urt. 1"r et 11 est la suü·nll(c : l'art. 1er 
sUJ.I)Jr,se 111111 ct'ssiun const'lltiu pur l'cidm"in'islratenr-gérmil, 
nrt .,tu· ['(ln'rc de celui-ci, comme conséquence de la mise 
wus .~<'quest:re 011 de lŒ mise en gérnnce. et a-insi conclue 
suus le cvnsenlcmeut elu pl'o)Jriéta.ire spolié, lequel n'inter· 

~ournal du 5 octobre !9~5. 
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JURISPRUDENCE Ht 
v[,mt pas à l'acte. ou n'y interl'icnt que pour y iouer un 
rJk pui'C(l!CT.Jt passt{ et pour szgner, en queLtJUC surfe com;uc 
tcnwiu Jnt!lul que fOl/lille parue contruc/unte, IUt ucte qui 
l·•i c.•l lliiJI()SC et qu d sUIJtl, s"Zl que le Jil'ùfJI ll'!turc nJ Jn .. 't.> 
é',(un CIJ/lCUtli'S purCIIl~lli malu1 tet )Huee ![?l'tl n'est pas ani;JlJ 

-1) (udt.'Jifwn u.e cen~tlt!; a a cunu· li'U, L lll't. J L SltJJ
1
,()ù' IJiu' 

[ t .. 1 . ' . 1 1 . . iL' 1u·u1Jt'Lr: _'l~re _a_ ,utt'n t:uu~_,u ,tel_~~ l"e Jn:us que S''n ~·r;JiSl',,/.-
/CIJ•t'lil tL c/C ClCit' par l1l COII!Iail![t', en CC S•'IIS qu'tl n·eu/. 
ya:; tlc'Sll'l: yenttrc Sl les ceenement.; et .tu cr,untc .uc tuut 
f,c 1,/! ,! 11c L UL'Ul>'nt 11as pousse a cunsent1r llll sauijlCè juue 
Jtll' [ai nl:ccssaire el ù rechercltcr ,:ans une t·cnlc /,d/icc le 
Lwu':n tlc saucer ua, moins. Uhe ]Ill l'lie tle son pa/i i!iwint:. 

~· Lurs•JIIC ill ccsswn dun uaLl conscnlœ Jlllr le locaf,:ire lut 
"a é/t', on fait, imz!usée pur Les J!OUL'oir.; pniJlics !]Id lui ont 

iulfilll'li 11n IJJ'ef tldat ponr le jauc, 1L n !J a, de s'' j}(llt, nuL 
cun:;,;ntement mats seulement un « concuurs matèl'ict , jus
tifiant t'uJlj!Lic,ilion ile l'urt. 1er; alurs ljttc si lu cessi'Jn. 
<lf'l"n·aiss,,it couww r,;uttsée par le. locatuire siull'klllent 
dans L'appréhe,Jston dy etre conlrmnt par la su rte. û y 
11111·.1il de sa zmrl consentement, sans doute cici<?, nwis cc
penduni red, e.rcluaut l'uppliwtion de t'art. 1er. 

3• J.a disposition de L'urt. 11 est ueŒucoup moins l11Tge que 
ct'llt: ile t'art. 1er, lequeL )Jrt<L'Oit, en termes lT'i's [JJnàau:c, 
les " /liens, droits et inlérèls » queLconques; en effel, L'art. 11 
rù'HI'i,aue au contmire lirniUitivement que les cessions JIOT
tun/ sur« cles ilnnleuiJles, tles {ont!s cle commerce, des etroits 
ue 1,roJII'iélé industrielle, lilléraire ou artistique , cl ne srw
rail ainsi, é/ant nécessairement tl'inlet prt'laliun stl'icte comme 
tout lt'<rle d'exception. être élenrln ù iles actes tllllres que .ceux 
qui sont limi/a!ivement énumérés. 

En l'"rliculier l'cu·t. 11 n.e scwmit èlre é/e;ulu au clis c-tl, un 
{01ld8 de C0/11.1111JTCe ayant e[,j ikment/;ré, l'acte (jUC1'ellJ! n'a 
port.' que s~>r un seuL des elements uuru~t .cnJnpose l~. fonds, 
connue Le seul <lrott au IJ.1û célie ou rest/te nn proJtl d'un· 
autre coumterçant derant exploiter dans l~s UetLX un com
merce totalement différent de celui qui {ut ea:ercé par le 
cédllnt. 

l\ll.lx Citroën c. Sté des Fri'res Lissac et Roullet. 

L.1 coun, - Attenrlu que suivant contrat reçu l\laLmzilt, 
notllirc ù Borrlcnux, le 17 janvier 1!135, la V\·e L0vy, nux droils 
de laquelle est aujourd'hui Roullet, a cun.;enti l11cnlion it :\lux 
Citr•Jëll liu rez-1le-cllaussée et de l'enlre"ul cie I'iiruneuble sis 
à Bonlczlllx. cours de I'lnt~ml::tnce, 11' .'lS; que cetle lociltitJil 
éLtit cunsenlie 0u loyer annuel lie .}11.000 fr. pour une dmée 
de 3. li, 0, 12 on l'Y uns. att gré elu preneur seul, et t1nissurrt 
le Jer ,ic:nvier 1:!50 ; que le preneur l'dax Citro"n exploitait duns 
les li~u' un fonds cle commerce de foUJTUf2S ; 

Attendn I[Ue îllnx Citroën étant israélite. le fonds de co.m
rnerce 1le CP.lui-ci était ]Jl1cé sous l'administratio:1 cl'un géront. 
en e~é·:uliun des orclonnnnces de l'autorit,; nllcma!llle des 
20 mai et 1!) octol1r·2 1040 relnth·es aux entreprises juin<; 
qu'apfis rle vaines tentatives faites pour \'en•lre le f0nt!s rte 
commerce, il 6tait proêétlé ù lu liquidation de toutes les mar
clw.nclises : 

portant snr (k.o irllmcu!Jles, des d1·oits immobiliers, des fonds 
~~~ C<~tllitter,·e u11 '<~'.i tlnJtls t.e propn··~'" indttstriei'e. littéruire 
ou uttL:;tJ~lll(!, !J;n· t!cs llt'J'.-:Ottncs w~nt la :-itdulion e:;t réglée 
lntr k.~ i.è.\lL'.:; \':::it_'':i i_l l art.cic: lc:r, 

.\lktt'lll lJ' 1,, dJ,criltlillaliu.r it lai:·c pour il0limiter Jes 
c!!cdlllJ,::; d·,_~ t~rd1 l'L:S!,i:._l~..:t:ls \:t:; ;1rt. t-:1· cl 11 e.st ulnsi 
Ja -.,i~t\ u:d( : L. l':r Slll'~l)u::-~ l!D·~ tT:.::::-lùtl c·rnl:::Je.ltie pur fud-
lllltn-·lr;ul'~lt·-g, t·ctut. uu s:1r l'unu\.~ Ill! Cèl:ti-t:i, c•uutne cousé-
qtil'llce :_~~.: ! 111~')e :;u 1.l:3 s(:Llllc:;trc u:t Uc L1 l!lbt~ ett gt_TUnce, et 
c•L . .-:;i tc .-::cdls le cun::-L!llle~t!l;llt lltt 1JI'IJ1Ji'l~L;_ure spolié, 
lètjud llllllcn·knl pus ü Ltclc ut n'y il1t~n'i~ttt q11e puur y 
JIJI:<CJ' un J•,Jc: lllll'èittèill p,•,;;;[ ct pour si!,(llCl', cl! quelt1Ue 
~'.IJ'le ccttllliè lcllluiu lJllltut CJ'Ic ct,JlllliC llill'li~ contruclt.wte, 
UJJ acte <lili lui esc llltpu;.;,; d cp'il StllJit, suil truc ie proprié
tcdrc ne 1•rdc qu'Lill cuncuut·s pu;·eweilt n~ctlénel puree qu'il 
n'esl pas t.Lllil!lc; lie l'mlcntiun Lie venlire; uu contraire, 
J'arl. 11 SUliJlt•Se que le pw;.nétait·e a JJiGit vuulu venclre, 
Jn,:i,; lJIIC surt cuusc:utemcnl. l.l Glé Yici0 pur let contrainte, en ce 
::;eth qttïi n'eLtl pas ucstr0 vemlre si les évùltelllenls et la 
crainte lie tuut pudre ne l'u\ tllC:lL pas puu~se ù consentir 
ù Ltu sar~rilice j ugt' pur lili n6cesoaire ct ;t recliercl!er tluns 
une vetrte llaltve Je wuyen de .sauver uu moins une partie 
''8 SOit pulriuwine : 

Alten•:ll toutcfuis que la dispc,sition rie l'urt. 11 est beau
cuul; moins Ltrge que celle lie !'CLrt. 1er, lequel pre\'Oit, en ter
n;es g0:1~mux, « les l1iens, rlroils ou intèr~ls " quelconques ; 
qu'en e!Iet.l'é,J t. 1L n'cnvis 1ge ait conlruire Jimitati\·ement que 

1 les œ~swns J!Ul'lunt sur " lies immeulJ!es, lies fonds lie com
Iner<:e, des uroils dt: prupn0lé m<iustrielle ... "• et ne saurait 
nic~si, ét: nt llt:ces.sa:remënt c1 'interprdaliun restrictive, comme 
tOIIt le.'\te tl'exceptiuu, dre élewlu ü des acles autres que ceux 
(ji li s:Jut limitclll> eH,enl énuLnetés ; qit'en particulier, le texte 
lllè saurait etre dendu an CdS où, un fouds t;e commerce nyant 
été ti0mcc~llll'è, l'ucle querellé n'a porté que sur un seul des 
dérne111s "Y"trt cumpose Je lurws, cumme le seul droit au bail 
cè<lé ou résilié an prolit ci'un auLre cutr:merçant denmt exploi
ter il<llls les lieux un commerce totalement différent de celui 
qui y Iut e.'éet·cL: par le cédant ; 

AtlemlLt qu'il apparuit uinsi que l'art. 11 est inapplicable en 
la cause actuelle ; 

Atlew,u, par contre, qu'un droit à bnil commercial rentre 
ù l'é\·irit•n,;e liuns les termes lr0s .t;énéra11x lie « I;JCns, droits 
uu Llkr0ts" employ0s par l'art. Jer lie l'ordonnance n' 770; 

_,\tte!liu, P'·I' aillc~:r,, er' fait, qu'il est consluüt l[lte le fonds 
lie cummcr1·c '~'" Citruën av"it 6ié pL1cé sous l'uclmimstration 
<l'un curnuliSSDire-génmt et qu~ l'acte ue r0siliatiun ltu 11 avril 
l~J\1 est inl1·n·enu upr•'S que Ja liq::iclation de tontes les mur
clta'l'Liscs ue Citrol:!l cùt èt0 n~alisée par cet alimi<1.istrnteur
gC:Ta:il en e;,éclltiou d'une clr\cisiou liu préfet de la Gironcle 
l'l'ise cunlre Citroën conformément aux orclonnnnces alle
man es rebtlns ù l'myanisutwn etes entreprises juives ; que 
lit réslliation du !Jc1il a;1pc;ruît ainsi ù l'évidence comme la 
Si!ile lugique et le couronnement ile l'œuvre li'élimination de 
!'ell tl'eprise Cilruën ; 

Alle1Hlu que l'acte quPr~llé 1]u 11 avril 1DH npparaît ~insi 
rn:ctnifeslcm,·nt comme " accompli ~n l'onséqnEnce de mesures 
c:..:or! ·itantes du rlroJt commun », selon les prénswns de 
l'art. 1''" de l'ordmnlilnce <lu 21 nnil 1945; 

Attendu qu'en cet. état. par acte en date à Bnrrlennx rlu 
11 a\Til 1UH. enregistré le 30 mai, il étuit monument(' unr 
vérilill•le cession de pos de porte ron,entie pnr Cit1 oën ~~t 
Krarnuta. ès qualités de commissaire-gérant. ù la ~té nnnn . 
Les Frr re.' Liso;ac. lnquelJe a JlUIIf objet le cotnrllPice (]p,; 
tnstrnnwnts cl'uptique, le sieur \ ieljellX, alors propriétaire •Ir 
l'trnn,elible, iiJlen·enant ù cette convel)tion ; qu'mn termes de 
cet acte, le propriétaire Vieljeux com·enait en effet n\-et~ :::i· 
t~oi~n ct. lü11!l1llt.t ile la ré·sili<ltion pure el simple cln Jxlil rin 
!' Jnm·ier 1G3~. mnycnnimt une indemuité dl)vant élrc P<~.Vé~ 
a C1truc'n par l:1 Sté Les· friTes Ls~ac, G. larruclle ](' pruprié
!atre \ ic~ljetiX consentait le nt0me jom· un )Jail •'c.' lnnu:..: ; 

Alknilu qne hl Sté Les Frères Lissac ré5iste à la demande 
ile nullilt; eu soute;wnt que !'<Jete querellé cln 11 avril 1%1 
nyailt ét,j conclu et sic;né rwr Cit!oën lui-m0me, ce dernier 
ourall ainsi nécc·ssmremcnt manifesté son consentement à la 
sueditc convention ; 

1 
Atte1tclu que !.1 St~· Lis'fll~ .sontient que, ]JCLr voie <le consé

Cf'lence. m~:·me cr, u·lmettu.nt. Jlél!' .llY]tOtll''se .. qne ce consen
tcme•lt rit été \"inlé par Ju C'mtram\t', cc qut renlrercnt rians 
les pré·\·isious de J'ar .. tl, sc'l'ilil'ttl du nKins ill<lpplica!Jlcs les 

Attenrln que :\Jax Citroën ayant poursuivi l'an nul •ti,m rie ln 
com·enti"n tlu 11 anil l~l41 sur le fondement r:rs disposition.; 
de l'IJ)'i[IIJlll'lllCe no 770 du 21 ~\Til 1%3, ln Sl(· Les FrèrlS 
LtSsn,~ t'>t nujonrd'lmi régulii·rement appelante cl'unp orrlon
naace •lu 13 juil. 1913, !ncruelle n cnnst"té cette nullik et a 
no:nmc: un expert a\·ec mission rle cl0ter'nlir1rcr la Yi1lour iles 
fruit.< de\'tmt ~Ire restilw,js ù Citroën par !cl St~~ Les Fr··re~ 
~Issac, de mt'1me que les impenses nécessaires ou utiles lic'n~ 
d1 hnnte rie lët plus-value que la Sté cles FrèTes Lissac es! èn 
l'ott de réclamer ; 

.Attendit que la Slé Les FrL'!'es Li':;nc sontient qnr 1.1 t:Oil\l'n
~ron du 11 avrii 1%:> aurait ék cum·lue par Citroën en delwr." 
~ t{o,,te contrainte et dnns l'intérL·t exclusif rie celui-ci. !le 
apr]e qup l'urdon;;rmce n' 170 rlu i'l avril J(Jj.j serait silns 

P tcation en la cause · 
~ Atterul11 qne 1':1rt. 1er ~le ll'Hlitr ortlonn<mce é•licte lrt nullité 
ne clr llt ile tuus sr tes rte ilisposllion accomplis en consérruence 
1;~ nrc.'llr<:s ile séquestre, cl'admil,t'itl'a!ion pro\·isni,·e. rie ~~~--
d nd ilr! lti[lti•la!ion ou cie toute,; mttres mesures ev1rl·il<tntr.s 
ae r:llt c~<nmttlll, rclali\·emeill aux biens. droits ou inkr•"l:i 
p\'iPutl:rt<lllt [L clé . .; jl€l'SOl1llCS plJ,I·siqUI'" OU moraks. el, Ot··ctnn
de'!'~li~lllr an•c Ie.ll!' conr:our~ !nal,'·rit•l, en \'Prlil, :k.; t~·:-;t,., 
îUi< •llil"Iîl·· dt•. l11d se LIJ>lllt CI0\1\·crnt'llll'llt dl' 1 U:il I•ril:t
lkJfi'. :-: 11 ll. IIi!!' lc~rtttetill. sur snn nrdrc"~ i_ltl SOl!'-' ::::!Hl ittsp!r;t-

~r~!lPn•lu par_ nillctrrs erne l'art. 11 de• l'"r,·i_nnnll!ll'i' prl't'it~·.,, 
· :;urne pèiss~s sous l'empire de lu contramle ll's contrat:; 

11ispusltions de l'art. 1er tle_ l'or.lonnt.mce n' 710, lequel sup
p·:sc en el'kl lln<' cc.soion ou t\'1 acte impose•, sans qne le pro
pri0t"ire <•il VUI!lll altèner. 8l'll'S [ltlr ai\l.eurs que l'urt. 11 est 
lui-m .,mc inappl:c:1)1le en l'e'Jll·cc, s'agissant seulement ùu 
droit atl llait des locatrx ; f 

Atkll'!u <til€, l'c1rt. 1er é'liclant la rwllitr'• de ilroit. même 
iflli n.t l'Hele querellé par le p·opriétaire lésé. est .intervenu 
" ave,~ sun co,Jcours matér;e1 ». tl connent mns1 ue recller
clter si, le 11 avril lf/41, 'dax Citroën n'a prêté qn'un simple 
concoms rn<dériel an sem ile l'art. 1er précité. c'est-à-dire SI, 

1 en ré dilé. Citroën ue \'IIU!ail i•l.IS ven, Ire et n'n fuit que subir 
1 la cum·ention en srgnan t lln texte imposé, on bien si, au 

1 

contraire, :\la x Ci tr••ëu a bien voultt conclure l'acte, sauf que 
SOli con<enlewent élnit vicH0 ; 

.\lten•lu que la St,> c~es fri·rcs Lissilc excipe inntllement ile 

l
,~e qu'il est me:ilionné: .[t l'acte que <~ :\I. .:::Hroën interpellé en 
pré·:Scncc de tontes parlte3 a confirm,: rcsrlter le L;,ni il\'ec so111 
lii•t\! url·itre. Sl'IIis aucune cuntrnmte quelle quelle solt. et 
tettit· celte résiliuli·m pour a~r0nl,le ct fa\·or·l.li,le ù ses inté-

1
~ rds n ; 

.\tle!l'lu. en efkt. tn11t <l'"ilcr<l. q"c l'illl''rmale précaution 
r1r. fail'L'. fonn11ler }Jill' Citr!lC·n ."em!chll,~e rerunlwi.s~.tmce tra
litl i'!e<'l.'~n.ent !ti tT<~t>l[,~ lie n11r <lntts 1 a\emr C1ttocn arguer 

j LL·I,• •1,• t:1:liit'' <'lllllilcc' lillll ldn·L'Il'rl;t con>cnti; .· 
j _\[._11...:: :tt!t.:l1dll, lltl Stirplt\5. qu 1! c-,L J)Jt:u l'\ l'l1nt rptE\ 8t le 

col><~'tilt!llil'llt de Cilr"ët• d'lit \·H·'. il l'd<lit to11t nw::si bien 
'fll<lnd i! [u:·nlttl:lit L1 lcconn::iss.·.ni'L' qui pn:•ct\ie que quan1l 

; il con.-cnlail QU prir1cipal il l:i r(•,;iliulion du bail ; qu'au sur-
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plu,; L< [o!'llw ménie <le c~llc r ~cunrwis.-G!1Cc implique q\i'[t 
la ''t'rjt·~ Je Yenr~eur, nu, quuJQllL' cc Sl1it. celui qlli pt·n',·uqu:~tt 
la rl·.~iti:. 1 liuiJ t:tt :·aiL u'lt:.ul l 'IS t_:itr' 011, n1·:i ..... l1k:1 ~t~ll 
(.t'~lll:n:::-11' .tcur-gl·rant Knll: L' .cl re lden 1! 11 C c·t~·cc·:1 n!~'lll'(' 
fl l''d'1L' CU!lllltC j:Ot'lic ~Ï]JJ'• 1 l 1 '11('.1l '1' -.;i ... \l_·l' ~·~·.._ ~ · 
COlltl1J!.:-.5l!ll·c-gLl'lt~lt; q11'cu dld _(,>li:·

1

L'!.l ·~·st '"l!l!t:l';~ci~t! ._')ct 

(( f'O~Jiil'lliC n, c'c:)!~Ü-'lire ll:tiJ!l' L'U .<i:,dinr. t'n. tftc:~r:~e 
suit, .:-11l1it. t\e tel!~ ~~·,t·le ffll.D\;1: J tiîL le l'Ù;C' purenlcut 
qili c;,r,~ctl·rise Je ::·inq;\: cvùcou1·s !t:.a~0rid GU s:_·ns lie 
l'urt. lcr ; 

\[,lis nttenrltl, ;!U q:1e Cilroë·n 11\'ait ~k 
le :!'~ dl~cetnl,re 1~r'tû il ü 1·6slliL'r s·n1 
trl s ('{l Ul't 11 él:ù d~s u1·1 t~nn·: nees 
~:JUS l:l lllCllti!'e lir1}l tl'Ull 
]\IJ fut Cl! elfe[ S l>' ':!7 dér'C\lll>I'G ];< • l]\'C. Je 
2~) jU!tYtcr 1~}11, le io\·itLul le ci __ 1 Illll1i:--:~:l~re c~u~r:d ü Jll1li-
tlcr ü Citrul~!l que r·elui-ci s'c\:pu::;:lit ü r:L' graYes s:nl,·tions s'il 
c.:üntinunit ù nL'rJ~trer· t!an.s son un\! .. {nsln: que, fin lt~\'t'ic-;r. Je 
co:nn1JS:-.nirc-gr·IïJlii 1\!'a!lllrta éc~·i\\_:it au pl·,~let : ((J'ni tro'J\'é 
ulie Jir!<:e <Jlli ,:é.~t!T llll!Cl' it la l'l::,··e de \Jnx C''rué;ll ... le 
fonrls 11c cOllJJliCI'G:C ili.:;:p~:ruilt'li. ù Ù1oins que je ne t:.·ol_J•:e tlll 
I'IChCtCllf d'ici fill 1llllrS n, 1a ;~:de r~U ,;1_ él;·nll'ul:ilr1C r:('1~li 
iu q_,rd·ti fJfJUl~ la ccutpli tc l' !ln1ll1D litJll Citrt ,0ll 511 i t t1 tt 
11lt)YCil ti'1111e Yen\c dtl 10n'ls l'il b]i,C~ soit pr··r ]a ~-·c::..siu:l rie 
t01rs Je;; ië~crl11ct:ls l<' c'l 'L; 

.:\ll1 1lirlll q:ll-' ll' 27 J0\I 1~Ll!. ct CD11fOI'Jrl{•JllfJl1, (~liX fft:S-
l'l'ipl[ullS illJll(•r;:lh Ft'l·ll:o1tll,tun•.lu:lf la CiJ~lilili~-
si'lfl spl,1·nrle r'es ù la 
turc cl {'liJJ.sl.:d:1!l que {( lt.: :,( "' 
le pn']lri:,taire, propr. ''e <ie 
St1~ Le.-; F1·1 re~ l)~.")ac ~~c~ l', ln r·c)u::n~tt lltl 
aYis fn \·orn Ille n ; 

:\t\Cil>i\I qtli.' iii Yenie c11 ]J'oc de l'eusc>:•l·le <lll fnn-'s. y 
coltlpl'1S Je droit 1:11 l~:Jil. ny~1t1t l·lé irn;~us.slllle 1H1l'l'e qu~il ne 
f11t tl'l.JII\'è ['Qi' ]l [~ér;l!l[ ll\!C:ll1 aCqU0!8lll' llG!rS le lré·.o COPI't 
d~lai im]r:nli, la l'c's'llal'un llu ],;J'I el la ccss·on Liu pns cie 
purte ,·;nt> greni, <ièiliS lt•s O],&raLnns imp•>s6~s pnr le.s ser
vices de llt pn:.recturc ;..,nr l'nrr11·e t\;.s Gu:~'l'ilt··s ul],~nHlnde.c;; 

:'\lte;Jtdu (lltÏl a;;pnr ,}\ o_!u.si q11c ~I:_t>. Ci!r0Jn n'a étl' qu'11n 
in:--tl'Ul!lcnt ct n'tt pl't :l:. ]111\l g·;·L· 1n:ll ::'t·r.!. qn'1tn concot;r3 nltt-
U·rjC'l ü un t:ctc i!11p:~.:..r~ plJlll' e !1\l:\ inj(_.nr:!i 1 ·!l.S ·'co.;; 51_-r~ 
vire.:; 1)e Ja lll'l!!·ecturel poL!s-r~s p~tr les n·ür.rit(..; 
ullP!!Htn'lt'S ~ 

:\tlr'll''u qr1e si :1!nx Ciir<:ëll 
en l';llJsc,-·c·e dt.:-. JllC.~CI'ÎJ,il(•tJS 
pOS.il1\ <lflllS ll!l <\:l:1i <i>.'il'l'li1lrl1-', c·l 5Î 
rni-.:c.;:1il n!n:-.; CUiJlYltc n~ 
pl'l'I!L'IlSÎII!I >i'y Cire j"rl" 1,1 :-1r'll-. il 
pnrt cle Citn>ën 1m cr,nsc>rt,:l'1Cill sGn' r1cll'le 
dlJllt rl·t·l: qn'/Jll Cil! lrn1r~· l1 n·~· ;t .-.:.a 11nrl n:d e!, ~~·rltc-
Iltent (hS l'instClllt qt:e L 1 rl'n]j.::t_,tiiJll Î:i_p.y<·e p:ll~ ~I.'S !~Otl· 
voirs p1tblil·s ; 

Atlcn, 1u que ni Iii parfnilc' rnrT>'I.'t:nn r1e l'll•',I!ll:'P <l';',f[:li!'0S 
rérlactenr du s. s. p, du 11 ~~-\Til 1~1~:~. nj l'csr:ril. ennJp,:·~·ll•rnsîf 
apport,~~ encrrngc,ll3\'lllCill n:1r le r·ommis.,nir1'-,cJ'H1l1t 1\:l':llllcll,l 
<!uns I'nc,·otllpli<semer:t <ir s, d,-,'ic~ile nnsc;'on ne pc•JI\Tnt rnr•
dilier le cr;rr,ckre ''r ln pr:_,e:J<'e <ie Cii!r>C·n le 1i mril 1:111; 
qu'il "!'P<H'aîl 111:m'fcs!e q1:P cf'i <i'èriT ,ire:: l'l )P c,·,:ll-
nlissaire-~·(;nlnt n11t l'un rt l'all\l'c T\~cc s ,-l 1':1 1 

-._ 

nner le.'< I'Onsérp<eriC• s ri·;;~nll'Cll!il'S 11ro ll!C'Sllics c:'llllniÏ:Ïe 
dont C1trol':n .::t:•it l'{l"ir t Cfil!li'W ln113 se-; r·rw:-c··l!;:;':-n·r:-ircs. 
n1rtis qu'il drnlenre nnn 1111dns é'>-f·icnt q1l0 Cill'Cl''n ne J;tr:u::_l'i 
p:1s ]es tleYnnts. Ile c!trorr:·h:-1it pn.::. ù c::c lll'étnnnir cn·-llre le 
riSfjUE~ f1(l HIC'~~II'CS sin1p'cnlCtit i.1prlrl!1iCn1:('1?.;;:. ~] 1 ~ri"-' ;::q1d-.:.c~:it 
dES Inc~·q·c~ t1f'.iù p:·isc::: ft sr1~1 cnr·t 1Jltt·c ct !} nt1 j1l::;l:t 

aucnJJ réde réf'! rl: ns l'tit1r''J'élinn le 1! 11\Til 1!1\1 
do11t. il (•tnlt .si:np 1t: 1('->:, (Ji:l J•:lJ:::L-:s:-:Ilt ~ r) 11'cn t>ll·: 1~;. 1 :t 
3Cle l"('Il(l'e llit:!1 (1i11lS le~ rr~··Yi~<nliS i.JC l':~l't. 1°' I:P ]0J!-
!1ltllC'8 llo /70 ]lGI' Jeq:ie} lt:~ 1r\!is1nle\1f [l p: ,~·L·i.~éT'CI~t en!cnr]u 
!fil t' le simple eOPCo:rrs m· t0i i"l rle Jï,ra(•Jilc ne s•>it p:,s 1J!l 

oli,tnc-le tt lp m:l!ilé rle plci1t Jiruil; 
Allen i11 tontel''is q"e r'cst :'1 in1·t qPr le 1er jll''·e ~ prn·1nnc,? 

la réint6gr:1tion r!~ CiiH·i'·n .: '1h le ~e t~t·-l!.:!C~ llc l"ili!llJ!?l11-~lc, 
n1nrs que 1i1 ]!F'nti~.n r~;J :.'o '~t:t~r f:·i.~~:1it \'r1l1]r•t r1'n:l(?- er·n·,·c•:!-
ti,Jn rlis!inr:ote (\\li ll·é>tai! ~ ('Il r 1 i.::.coJc~.i·:'l le lll\·r·i s : 

A\ten:ltJ qPe. s11r ce t. i] cnnYiCJ!l de J'c,rr1<::1-
:nance et c!e <'l'·r:i,'er q:rc t·ru.' c\rr,its. nlf>\'C'1S et c,·rcp\i,· r:s flr, 
p:rl'\ies >ir:metn-e:'\ ré.sc1vés: qn'cn!în J':~cte <'n H 11\Til 1(1\ 1 
dont ln Cn11r eonstute ln n11ll:tt'' (~e (1I'IIit s11r Je fc,n·:e,~lcnt t1·~ 
J'art. ter <ir l'nr>ionnnnr.r n' ïïO pn!~nt 1'nir1llcmr'l\ ~·.1r' llll 
droit ù un 1~:-111 et n'nyn.JJt p'-·S ni:lsi pn11r clJ~d rp1eir;,~e r·hl"·::-t? 
11e !rl''-'iiiTe. h Sté Lis10:1c n'l1y:mt rr'':I~Î'6 ~m n11r·nn~ 
sotJs-1ncr.ti;-,Jl. c'r-~t tt t(TI q:1r le 1°r jnce 0 :·t 
l'expert 1\1l iJ{tcnrJ;'i(T \·.s fr11:~.=.: r 1,r·Y:'J~l ('l~·e re:.::· :'1 .._,-

trf:(~n : 
fl;.r· r~ ... • JIJ~rl.: P. ·;.;i (·:1 1 f1·r;,,r 1·-~ ;-::~,-, l,,::; Fr'::~ T.; __ , ·• 

r·:1 "~''' ;li i ~·l 'c· rr:r.~·l '1,'(1 t ·]:: • -:·~~-t 11 ~-): -· \" ; 11·
1
, 

I·l·. r, )r , (' ' ·' '· r ! , , .- ~1 r 1 • 1 · , ', ~ 1 , .., . 1 1 -;-· ' :- T J 1 'l I . : · 1 , - , • • ~ : _ 

'c .~' ,.! ;l 'lï :li. l' ; .:,, : (''jt ij 1 't', f
1
f; l'C: t 11 !: ! '1' ( .. : :· \":.:· 1 ~li 

( 1,, f t~·~:.:- 1 r ·:t:.: ., 1'( ·:- (',•'!'!. ,r -~ ! ,.;::; 1·;:~·:' .t 
J{'.-:.r_·!·\·.r.::: --la i'l'Jll" i ~·- Cil r>· (t!;·c~'e ('~-t 
llli::;SÎl 1ll ~~ ]'(:X],Cl't •'c tÏ•'i' J'' T' ]-1 Yl-~ 1 ( '·l" _,CS r ··,:t;: 1 1 :~·:-:nt 
t~tre rcsliiw',s ::i (iirr.(·!l r~cr !1 ~~· I.e.' fr,' rrs U,, ~~ ; - C-con
firme p011r tont le snrplns l'ordonnance entrepri,r, lnqnelle 
a constaté à bon droit, avec toutes les conséquencl's cle clroit. 

~.:;;<:--;;.;_ 

fffr"'' "jgg::;:-:· #iM'·} • " · _ . .;._, 

Jourilal du 5 octobre tV45. 

la nnllil'' ~:r l'ncte 1\\1 11 nvri11%l ronlcnnut résilintion du 
],,,,]L'l''' '·"''5 nctc's qm ont ctc,l>l ~_,nte,dc celt-e l'C5lltatinn· 

lJtl nl'l'!l '·'S,u:t.lllOJS preYu n Ja,tlle or,<unll'lllce pnur 
l", ,,,,i,, de ,,tlrocn >!::ns le rez->.'c-chè:us.,ec et l'entre-

! ,;· '· 1 '"'' '!' 1_ culit's u cotll! ter ,[u jo<:r de la ~i:~nilication du 

1 

i ']!'<'':tl ill;·, t 

~''d. ::.~en;,nt, l'"' o. - ~1" Volfart, Ramarony et l\laurice p~ 
1 carù (, ,[, i'l>llr Ll\1 ]icllll','U dû I\1115), uv. 

1 

:'<O'i'!-:. -,- 1. il. !!1.- :::ur le3 trois poitJts :L'arrêt ci-rlc,sus 
l' ,,,, · l-' ',.,," S'II' '"'!iX qmstJUns, rl'"'t une fort t!6licule que 
~cq,l \ c 1 U[' fiJI :;l!iL'C 1:u 721 U\Til 1Ul~>. , 

1 

l. - L·arl. ,.1·r ,·_~,_ lt>r,lonnance <'é:clare nuls "e plein clrnit 
l"" :,ct._•s 'e '"''posrtrun uc<:ùllll'IIS en cunsécjuencc lie mesures 
L.\:r'I'' :'.un1L' d11_ druJl cumillllll ct ayant tJDur olljet les 1Jicns 

uu >iikl>'l.s tics Yictin>es rie c~s mesur2s, Il \"ise lion~ 
1 d,;rll les victimes de mesures lie 

Jlll' elles dcpou ill0es. 
aire l'uri. 11. qui pronr>nce une nullité fnnrlée sur 

<.·ernt<Lii\ \Illè é:Eu:llc'nliiun lies biens fabant l'nb. 
c" 'tr:1!s ct ncte.-' ju; i,Jiqucs dont il permet l'annula
~ S· 11L lL:.s jq•n.1t.:ld les. les droit::;; in1n1oi:iliers. les funds 
''c: >'c. lc5 d!'l'!ls :!c prupriè\0 imluolr:elle. litteraire ou 
;c. le~ !Ji1l'ls d'itll!~l'î't (1ons les soclék.~ de cotnn1ercc 

. r:'c•lllli' res Cjll"Wl el!cs ont 01 1' cf-rlc'CS par com·rn: 
,. l't't'!<. On ,,,,,·erne nP! puurquoi celle émL>It'raliort Lris;;e 

. ('l.il~ eLy~ 'dl:;;_ l,ic:~~- ~Lti::::. r·ot~knue liuns une h1i d'cxcep
t;.,n. ,. 1i I:~.·cC'·SG!I'Lllll'llt 1n co~:~;i,i('rrr C1 ll!inJe ll!rJitaliYe 
L\11 L Jl ne s\q, 1>1il]rle <!olle pa.s ù la ces,ion cie parts cl'int~ 
'' 1-; ci:~ IL' ,1nc: :-:-oc ct." ci\·ite. Il ne s'appliquera J>rl.S nrrn plus 
[1 '''''-' -le ct',<n dr· it au ],;lil Or! t!'uu p;1s lie purte n<•n 
l'f.1 t:Ji~ 1 ;~ ·1 1 -:. 1.lnP cc~siun rle fonr1s de COJ!1D1crr·e. L'urt. lt 
Yl:-e :-:;· 1 llS (ll'Cils Ülll110l 1i1ier-:: 1 IT1:JÎS 11:1r Ct:S l1rlOiS OU 
't ~~)t:t111;,c .c.:enlcn1ent les rlr::·its rée;Js inlrnol,iliet·s 
cl ill jrtri.'-,:1''1 'cnr:e r~st 1i:;>'e en ce sens que le bail Ille cunlùr~ 
va.--; u:l ]ll\~ll8:1]' li!l droit rl·el. 

Ln C<ur >le E'T<.Icatl'; con~:!Cre cette cpini<'n en tléci>lnnt qne 
l:i '''·""!'il un r'Oi\l.I~C!'t'Gl!t du p:ts rie porte rle s:l buu\ique 
il>' 1'~' l cnn:tl,·e en \·e;tu <le l'nrt. 11. 

li. - L :n~ p:•r lC•]'1el nn loc l:~ire r,cr•' ~n•1 rlnit 
·tl :ettrs C·lu• d~<-:lt:u·~~ nu1 en ·vcdn de l'aiL jer, 

·se ],r ,,,.,Jinlle CJI!eslion de la llétcrmil1'>tion des 
. " 'lè l'tilL 1er et de l'art. 11. jilus pr(•cis<'lliC'HI 

]:t ~;l~· 5--tl ~~~ q:! \c~,.Jc ;_qqJ:ic:dl;e qu~tnd l't.'cle a ('tl~ r,nn;:;unli à la 
j'r,i.s ):u·· le iit:!in re du ·d;-oH u~,lt.' et. pnr llll nr1~1linislr<.1tCl.lr de 
"'·" J,fe!IS >l0.si~':J!0 en Yer-lu des mesu;·es CXL'fbitcmtcs tlu ùrnii 
L' f • ! ~ l ) J ~ 1 1 ll. 

'·''''mi J';;r·t,• est ll'''"é P'J;· re r!crnier seul. c'est ('yjr'r!!11llenl 
'Ill. :,-r <:'li .-·aJ•]lliq,!e. C'est l'nrt. J1 q11anr\ il est passé pur 

cCi!] tit rl:>irë till tlt'<'it, ct celo., nwl;;ré ln rc'<Llcti<m mnlu-
1:-, >·•IlirirJ'i'l d1; titre II, même qmm<l le clroit G\ëÜl 

. h'r;menl l'oi1jet rl'u1•e misè SO\!S nrlmin'slm\ion pro• 
S>i1i'il 11 l';•rt. 1er ni l'urt 11 ne régimicnt. c~\te Icypo· 

tllr'SG. cc cpri csl innaiscmblnlJ!e. 
\l,<is ()U•J <1éci<:er qwm<l le titulaire rln tlrni\ et l'arlministra

lenl' J!l'> 1 is~cire ont \O'IS rleux consenti il l'c,cte? Ln solution 
·!r:,,·o'llP ,:,! l'ilt!cr]•r;'\aiwn qui sHa clonnée à 11Ilrl expression 
c,u!rcnile :'<J'IS l':,rt. 1er. Celutci a C'TI effet enYÎSiH!é l'l1V]llltllèse 
,,,:r !e iitll]c,~re <:n droit n jolll' un ré11e rians l'opÙatiorÏ de spo• 
:·:dic''l. Il riit qn il y a nullité c1e plein droit de l'actl' cle dis· 
l'''Sil'"n ::cn1npli méTe m'e~ son concours matériel. 
. 1·,1 ct>JFm:rs nwt·2r'<'l se r'(:fl:-til en s'oppos~nt tl un concours 
nJ!,•:ler t'll'l .. \ \Tni tli> e. le ll'rn:e matériel n'est pas trè·s heU

',,,, ([\JÏ] >iésbne ici certainement non pas sëulrn>enl 
n:'']:remcnl nil1b'ie~s. te:s qne rr'>nise de cleîs. r!e 

d li'd'rs ~1e co!llplal:ilité. \le Jn:-trchnnilis!:S. 1n:tiS 
r·~1.s.si ~a ro1ifTti~ure rh~ rPlJSf'i~uemcnts snr les hiHiinents. ~e 
i'Cl'''''1\:El. l:i clic'1l,-le. etc. \ln!s il setltlile qne ce S'lit forc-er 
le :or-ri' <~<'3 ll:c,ls que r~c qnalifier <le " c>Jncours mn\ériel , le 
L1d > •• r 1,~ t'i'iluirc rlu rlroit de jli'sser lui-même l'ncte lie dis

:n-:'C l'nl.'s:sl:mce cie J'administrnle11r prm'isnire. Ces\ 
l'nnh>Ill1~1lKe comn:e si l'art. 1er GYRit dit cr mème 

•
0 0!lf'O\ll'S "• snr,s üjo>Jtr'r Ir qualificnlif " mntérirl "· 

re qn'u rlécid<) ln Cnnr rle Bnrrlcrrux. Pnnr 
'r. !' fJ!Ie t''c,ol Sl'r l'orrlrc rlc,:; pnll\'OÎI'S pu!>liCS 

n re:wnr(~ il son ·iruit nu bail. Elle en condnl 
1 f!ll ri'' ,_a 1:C1I'i nlil consentement qu'il n'a éli' qr1'un 

s't!lr•!c· -tmms'!t. et r'lle o;1puse il ce consen!e:nent, pure
llH·:'t r:d>'rjerr-r. i::exi.ctnr;t .'J. ses ycliX, le consentement (lnnné 

n11e <Jersr'n'12 f]IIÎ crain<'rnit ccnlenF'nl 1rn ordr2 rle Iiqtn· 
-"'" l :\lr1is 11.11 conscnlc!l•ent rlnnPé snns l'empire de 

1' \'i!!1I'Jl• l' j:t>•ra's f]U'Illr COil.Orn\cnWnt cie ]lll!'e for111P· 
E1 r!·~i 1:,·;ur1 ::Jl J·n'ci.r.:cr à. q1td n1on1ent lfl. yinlenee est \1.c.:sez 
1 1 '" ',-,,T ïl n'\· ::iL n!11s Ile com:cntement '? O:r ne l'cul 

,·~··'(''\• 1 p·'tc.: r qc·r~ Ja r:o 11l' rrgrett.:~nt qu:: l't';nlF1~L~rn!inn 
ti·, rt, !1 'e rt'r':n.cttr I'''S rl:1ns l'csp:,,·r l'nllnc!ln· 

,n ·, ~'-'!i ·e (':1 ~·0;'r1:1J':~ ::1 h Sl~h\i1e 1iistlrwlin:1 ll(l ](1 

·-~· '11'1' l1' ~ r ~l'er· 1':!1:1.?! yrq(j(!YJ '~li 
,.,,,, l'': i:-1 r·t ''-·" lli:·,_c;f :\ ]';;rt 1'"· 
~~. 1 ::::: 

1 r•J)'1 f'r_'n11•l•· .:1_· ~a r~11~nn rln. <..:]'·({~ 
;1o·!r 1':!·;1 l!''Î"=.~:,~! s~tti.S ;,~i('lHJC rPn!rt1intr. Et il \~t 

''t'ri ,;,l C' ill"l•' le 'it l'nrrêt, qPe si le cnnsrntr,mrnt ('lait \iCIC· 
il l'r't it wr·:n:i l'illlt'-rc"s'' formulait cette c1éclnration c,.,mnre 
q11~lld il rf·silioit so:1 bail. M11is en rlonnnnt cette rnisnn Ia 
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·JURISPRUDENCE 1.13 

. . r'il rrrr'il s'agit d'un vice du consentement et se n'ft'-re 
U'''~rL: 11 lju'elle u, déclaré Inapplicable. . . 
a J,:iiii iii lieêlSl•Jll tre premtLre HlSlclllœ ren·lc un [ilit qtt•3 
... :L·t i':l ~,,_Il.:; Sllt..!ilCC et qul 'CelJCrt :Ullt ~':~:l),l~ jJ•Jl ·--~_~;r 
'' 11 ~ .. ,1 , l'· Lldtts l'appt'éciatiun Ile l'e:-.:islcnr:e uu rie !'•.:,, 
J11 le. d·_: L11::sL·:Jteu1cnt cie la part elu Spüli(~. En sus (;u !Ji.'!'\ 

11t! Îl'llllCS Vl:l'Sl; Cltll'e l~S Uh"U.llS fl 1_l CUtlltJJj::;_ ... ttir·e-~·,_:l';lltl, 
~ 112., ct-"-Si,;rHtdircs (lll pas <le porte aVdiCI]l YC!'::i~ enlrr; les n.l:·~!\:3 
"· • :L·•Tr Leruc:nt la Slllllll!C rie lJO.OGO !runes, de lac"n 
"'

1
., 0dtnppe <LLt comnt:ssanat dt!'.: itflilire~ j11i1c,. ·li,i 

a .~flc u rtil'e cru'cn recevu'lt celle sutume il ll\·ait jùt:é le rùl<l 
111 "

11 
,,.,,!,;,; iuslrument. 

(!li uo• • • • • 

~'Il' k crilcnllm qut permet rie rldtmltcr les cl1arnps cl'i1ppl•· 
.. 71:JI, r•·O:,,l'r:lib des ill'l. Jer ct ll, l'ilfljlr. Dllrde:ln:>.: 2:, Juill. 

'1~\5 ((;az. l'al. 1\H.'i.:?.'ït>) et la n?le; f'arb ~üaoulJli5 (l;az: 
pal. 1~\:~.~.~~:l, _ ~} lu llO le; ad de lrtb. c1v. Seme ~ 1 jUill 1~1 \.1 

,Gaz. l'al. I.JJJ.-.SU). 

COUR D'APPEL DE NilVIES {Ch, corr.), 25 juillet 1945. 

\I'I'<L t:J:J\11\EL. - lll~C!Siü~S SUSCEPTIDLES D'APPEL. - AHT. ~ÜÜ 
. C. I\.o<T. C111.\l. - · EXCEP'llU:; D'l\CŒII'ETENCE, - Jl'G.D!E:lT D'I'

lU\IPLTE\CE. - APPEL HECEVAHLE. 

En sf1éci(ianl IJIW L'aJ!J!Cl contre un jugement prépamtoirc ou 
inier/rJr:u/o,re ,/a/uant sur les incirlents ct exceptions, 11u'mc 
s'iL s'auil â'un jll[/CIIWn/ renclu sur la compétence, ne sem 
,.6,.u '{'t'lltlf'ès le iuuemcnt sur le fond et en m•'nte /CIIIJ!S 
,11ie l'<IJ'I"'l colllre lee/tt juuemcnt, l'art. 200 C. inst. criln. 
n'IL pus Jlll ciscr un tuuem,•llt d'incompétence 1't'ncln ]Jill' nn 
trifwnol cuJ'I'i!Clionnel, qui ne ]!Ctlt èlre suivi d'un ill!tenwnt 
sur te {and et '!lli, s'il ne pouvait être frappé d'appt!/, com
porterait un caructère définitif, faisant échec au douule deyré 
de iuriiliclion. 

Gruvit•r c. Ulpa. 

!..1 C""''• - Alkncln qu'en spécifiant qur) h1ppel contre un 
ju~l·ntcnt pi r~Jlèll'iiiOire ou i,rJICI'lÇJc:uloire slaluant sur les inci
dr•nh d r::-.:œpliuns, mr'me s t! s';•git d'un jugement rendu 
:;ur la COJtliJ(~tr•nt'l\ tlC sera rct:u qu'apr&s le jugeniCnt. sur ~c 
fon•l el en mê•tue temps que l'appel coutre Jellit jugement, 
l'nrl. ~uü C. iust. crim. n'n pus pu vi.o;<•r un jugement d'Incom
pétence ren:iu par u11 lrilJmwl correctionnel, qui ne peut 0lre 
suivi d'un jugement sur 18 !ontl el qui, s'il rte pouvait ütre 
frappé d'aJ>pd,· cotnpurler·nil tlll caractère d8llrülif. !aisar:t 
échec nu principe rlu cloubl~ rle.:~ré de juridiction ; uu'il y a 
donc lièu d,• consirl~rcr comrrw ré~ulicrs en la forn1e et rece
vublès les appcl.s des prévenus ; ~ 

Sur la COlllJH~lcnce : - A!t.cndu qu'il résulle des documents 
de !il cause r1ue les coups réciprorJm•s que sc sont por·Jés les 
prévenus ont cnlrè1iné potE' llp:1 une rlirnir;ution rie l\1cuitu 
vtsuelle con1p"rliml une inCilp:.cilé dè :J "io et pour Gravier 
une mcap:tcil0 tir• JS "/ .. ; qn'llucun:; des hle:'sures reç·ues par 
les susn"nnlll's n'est de nnlm·e ü ê:tre suivie cie mutilation, 
a~1pulalion ou primlion de l'u:sage d'un meml.Jrc, cécilu, perte 
dun œll ou uulre incapacité pernmuerll8 ; 
All~ndu qu'en nclmeltant,. comme l'ont admis les 1crs juges, 

que .Grcnter soit. pnr la suite~ ptivcj de la vbiün <l'tnt œil ~i 
la les:on clont il rst r\tleint evolu:lit. ve1·s J'opacité par calu
racle, cet I.e infirmité ne constitue na- l'une de celles retenues 
par le k~i,Jalem pour que le coupable soit puni de la peine ?e la r~dtbtun, S<~ul.e.' la cr'cil(~ ou ]c, perte d'.un œil étant 
>!,técmlem,;nt. lll'évues hors dr! tonies diminutions Ile l:t Yisi
btltle pour mo ti\ er la compétence cie la cour d'assises ; 

Atlen•lu qu'il ét·l1et en constlqueucc rie• réformer la d0cision 
entreprise cl, éYOtlua.n t, de fixer J'nflilire à unE' prochaine 
audtence... ; 
r Par ~cs m~olils. - Reçoit les [!pp eh con,I;tle rC•<:!ulir•rs en Ill 
no:m~ · .·~ U rcfor.münt Ie, ]Ug~rnent du 1 nbunnl conedton
s.)J d~\Igtwn du 0 mars J:J,:;. lterlnre que les .l<uts mciill1IllèS 
e' nit dt, !,1 cumpclence cie la Jll!'llliclwn correclwnnellè, evoque 
• !Xe nu ... 

l:l'~l. Thomasi, prés. - l\!03 Montel .et Alberti {tous <kux du 
arreau cl .\\IfitiOu), m·. 

p 1\0TE. - \' dans le !llt''llle ~ens 1\iom 2;; mar~ 1().}') (Gaz. 
ai. tl\5.U72i et lèl nole. 

TRIBUNAL CIVIL DE VERSAILLES (2" Ch.), 13 avril 1945. 

Tn;~r.~r~ (i'I:.".Ii-.L'IIU' llC), - HETli.lllE l•L' \II:t·x '1'1:.\'r'.\:t.Liél n.'. ·:
Hu·\~ :'11.\L~ tJU. -- CO:\Il!T!U:\:-:i .. - (,!L-.\!.liE Ill·: S\: -\::li:.~ L':itJ:-

.. '- \UI,Ilnlt.E l/_\1\LEl ;-;.r.; lJ I~:.F.\;..T.~. 1Jl~Ulf .\ l \ HL'! HAirE. 

l'Dilr l'· ' .. . 
t·ieu- .tr;:!,!(:u~lon de la L:. 1~ 1nurs .l~tq ·"·1u· ln. ,,·fr,_~i~~· _dt'.,· 
k 11 .'c,r:~·1Uifkll!·s salflllr's, en udJtu'u"nf qu· ,,, kun.;r,,_ 
tf,,~~ rr l.ll/ J!d:'J L'll/f'!lflll repuiiS.'-,'r'J• l'i.dclt' [l'dr(l!;u/~1/t'flc' tl11 li1'/l 

,,;,.;~11 "'''din•I/ion Tlt'cessnire TJOUr cunsliluc'r lu (/'/ltlit..' .re ·"1· ar/'/' 1'·'1 uwni[este que en critcri'lrn ,rou •'Ir,: Uj!J·li<f'l,·, 
. c it'tlucoup de souplesse el de /Jienveilll!l:ce. 

lUH!SPfiUDE~CE HJ4:i-2. - 15-16. 

1 
A droit à, la retraite z,r t•euve I]Ui, pour subvenir à l'entretien 

<le .1a ianli/1>', s't'si mi8e nourrice gardeuse rl'enfunts, n'en 
1 dewnt /rllllriis }J/as d,; 72 ù lJ fuie;, et ce suus la surveil.-
1 /.;lice rte l'. hl!· iuistr,I/i•j!l, l!ln!J~lln'lltl tu:e mo/leste rému-

ll•'taliun n•.' lui J'<.''lll~'tlnit ]!ilS lie r•'a/is.·r les bén,'fices 
,:·u, l' eu -~~~ n/(·tuc n~udc . .:;te. 

L1~ TLIDD.IL, - Att.;n,\u q:1c le ;;;,;nice régio:nl c1es Assu
r.lll·~e~ sun ;Je.-; ,:e 1~ triS. e:t rr··.c;nliLT8'Henl appelant d'une dé· 
ci~i,'!J en r:ak d•t 17 juillet 1~~~. ilnx termes de laquelle lu 
1 :um.:thoion Ll,èli~ITtctlle" Llle des tbsurances sr•ciales de la 
::-:ci11c u j<~~·é que Lt \'Cill·e D:ttet, nourrice et gardienne d'en-. 
fant;;, n0e le J:J. août 1:i7G, nv.·it droit à J'a1l<,cation aux vieux 
lt'il\<llli,•ns; q:t<è l'appe:ant 11e lllecomtGît pus que la darne 
Bi11et uit exercé cette actil·itr~ "epuis 1\111 jusqu'en 1\J\2, c'est·à
r:ire r:;lns le r:(:lai pr8Vlt par]';;!. c cle J'nrt. 1er,§ 1er L. H ml\rS 
l:JH, mais lfii'elle fo;1rte son appel sur ce que 1,1 1técision altll
CJ'It:e n\1 pas rer:l1ercllé si la dam<J I3inet, qui t'tle\·ait on gar
r:;ril des cnt'iints (l s•m r'omi•:ile. était hien une salari<·e et nnr1 
P"S une e:ltrepren•èll'e ; que ledit appeLllll suulient que la 
,,arne Din~t ne j!OUI'i1it être considérée comme Slllëlriée au 
sem rlu te"lc npplic~ !tle, que s'il élèiil. démontré qu'elle se 
truu\ëliL mt regard ries piitents qui JrJi confiaient leurs en
f.,nl.s, rlun:; uu lieu de rl(pencLrnce el rie su!torrlirwlion se tra
clui.sunl, sinort par une L·irer:liun rlc,ns l'ex0cution Lies s,oins, 
ritt JtHJills J'ill' une sm·veilli:mce CllllSlante et, en outre, que 
le.s HJe.,s:lal:l··., [t elle vc,,;r':cs ne c,mslituaicnt pas le forfllit 
d'un cuntrut d'cnll'ejJ:'ise; 

All.~a·itl que J'art. 1··r L. n mars 1\J\1, dispose qu'ont droit 
C:t sor1 JJéndlo:e ce· IX tllli ont, ,[nmnt le lemps pres•:rit, rempli 
ltil CliiJ!lui üe saler rié ou n3~imilG u11 ~ens du ~ 3 0.-L. 28 oct. 
1~13.) (inodi!lr~) leur ay,":t Jll'UCl!l è U11e rémtmérulion normale; 

Alleit<ili que san" ,,out.:. ~"us l'eurpire ÜLl LŒoit imlivhluu
li,le ,:n c.J(:e éil'il, lu crikrium admis pour dhtiuguer le 
lltUi::.;·e de ,;'"rvice (ou rie irii\'llil) des U!tlres coulrats. est bien 
celui r,e la S'.ll.JunlinaLun ciont se r0clJllte le Ser•;ice régional, 
mai,.; que ce crilc:rium, qni se justifie pnrfailernent lorsqu'il 
s·c~it d'apprecier inter JillTies les cuns.1quences jmidiques des 
cunlr.1ls 1 us~b et surto1:t les questions rte responsubilité, appa
rnit i'lSufltsunt lorsqu'il ;;'Qg;t d'u:Jpliquer ce droit nouve·au 
qrt'nn c.st co:lVcn~l d'i'J!pelt:t· " droil socin! " ; 

Or. ullenr!u qu'en la l'irconstnn,:e. il s'agit SCltlement de 
l'ap;<'icc:lir;n tl<:oi r:em: t•è:-.:les ill partc:li1d tor1s deux à ce droit 
nuu·· e:m el qrti u sr~s tiisciplilles propres; 

.\tlèmlu CJl•<è. tnnt c:es tru,·;·,ux p:>rle:ncntuires, liu texte elu 
D.-L. ~>i ucl. 1'.13;), que· l'es f!tucles cloctri.wlcs et des notes rie 
jurispru' :ence sur la fJètes\iorJ, il o pp~u t.ît que le législateur 
Jie l:rJ:i, en cm,•lrryant la ltJrmule "sz:l :r'és "(rl<>nt il ne donne 
lJi"~.s <ie ~~éfilliitut1) ou ({ ~·,ssï,rniL:s n, a entenclu [l(\lnettr~ pour 
rcc·0nll'1•lrc le druit au ilenélicc Lies luis sociales, un cr:tériurn 
nOII\·ecm plus s•·np.e d ll'ieux adapt.:: aux profowles tronsfor
mution..; ~cc.nn!lliCJucs Slll'\'enues; q't'il npparnit é\'iclent qu'à 
lot ,·:ci:le ne tir n rl\1 lien de srtburr:inll'i· n Cl' ii se jiislitie mal 
cJ.' s Jurs qu'il ne s'agit l'lus 1:e ruppuds entre cocontractants 
ou ,'c l8ur inci ience sur les resp<·nsa!iilit0s civiles, mais entre 
le ~olLcilarlt ct l'Etat ou ses oet·\·icvs Yen.mt au secours des 
,-icux t1·avo~lleurs f!Ctt:~ut·é.:3 pnu-d'es rndlgré toute une vie 
rie lalw1lr le Jégislclteur " sr cinl » a voulu et cntcn,1u suhsti
t'lc;' celle 'fie su or·'in rtinn éc"nornir;C~c, c'eskr-t:ire f·.tire lléné
lif'i,;r des se,:ours q11'il llC•:onlc, CèUX rrui sont demeurés, mul
gt·,, leur ùgc avanr·é. " é ·on"mcllllell!Cnt fai.:le~ " et sans res
Sl·l!!'Ccs s'lllis <ntcs ]JO>T \'ivre ; que tel est le cns cie lit veuve 
Bi! tet qui, Ycu~.-e ~:e g JCrTc e.1 1~ll;), a é~c\·é 5 enfants ct qui, 
d~p1:is. ui::si qu'il .or·r 1 p!·r1cisé, n'a é•le1·é qne ]'eu d'e,nfnnts 
sa~Ls l'c:u:;;;Lsla·-u:c Ll'a1:GU1le ;.:iJe et E1oyennnnt une rétnunéra
li<>n qui lui u to;;t ju"\e pennis rie \i\Te; 

Alle::du cl'ailleurs L['L'en a'mcltnnt müme que le légis!clfeur 
de Ll:l:i ct lie 10il n';•it pas en'.ettr!u repnusser l'i·lée trllrli
lionnclle Liu lien nér·essnire de suiJorclinutiun, il est muni
kste que ce crit1::rinm rloit, s'G.C:i-s mt Lies luis S'lci'lles, être 
appliqué m·cc be.Jucc,up rie souplesc;e ct de ,l>len\·e:llance; 

Allemlu que cela e:,t s1 vrm, que la Jlll'l'!JnH'ence cie la 
CoLa· supri·me pr0senle, surt:,ut depuis l;J3li, une évolution 
sic;:Iili·~nti,·e .r'lws le ~dls d'tute upplicJlion moins rigide; 
q:'I'dti surplus, les lois soci0lcs sur le travail iv domicile et 
cun.e:·rwnl les voyu;.:e:trs. repr<~senLmts et placiers, rrmrquent 
la mêro1c évoluliuu r:;ms J,, t:otion extensi';e lin salarié ; 

Or atlr:n::u qu'il r:~t con:-t •llt. qr:c let dame Dinch pouvllit à 
lcr·t. instaut rccevwr ;,, V1~il~ el subir la .surTcill<:mce et les 
clirer·Liws tles fu•rlil!e< l•ü :'yiltll ronfi·~ les enf<mts ; 

,\llcnh qu'il 1·es.; Tl •iè' i i'r:es Ye' sée.s au dt"IJ[l[ par l'llp
J·l'l:t. L l:ti·tc•0rnc : 1" qrt'cn I~L>. "l'Il :w: t'e s•tlJYe:Jir c't l'en· 
l!'l_'l~L'il rit: :-<l [Li~:l·Ee, 1:1 \-:~11\ e Ht:~ct s c.sl llllSC nnurncc gnr
l:!'t!~t' d'\·nf 111t.~; q11o ·lè l:Jl~l ù 1~l~O, e~1e n'n Ctt ff1lt' q11elqncs 
t'Jll 1 b 1.1~ l':\3:.-::::statlC.' 1 L~ 1 dit~ :e ~ q:lt~ c~epuls 1D:~O. elle n'a 
t'cri! q':'é:c.:·;el' cnf. :.b ]·O·:r le c.l!llJ!le rit: J•nrliculiers et 
lt' ;·:·u~ ,il 1·l1-.; ; 'cu\: C1 'f l't'-: u L1 f(I!S (r~1pport de 
i: 'J ··Il'·:;· (:l :t 1''1 ~~l ,.;;,i'•L· -:~;·,-, 1~~~~ : ~·J qu _, la \'Cll\'P 

u·a\ C~;! 1 ·_L..; 1.-: :!\;:~,, t: ~~~ JliiYCL_', c: •it !lili' r.-\ssis-
Lt 1_'1' t,: s ·i~ r~u· d!l :1. (ltt'c~lt' n\~:e\·~üt qtt'lltt 
t;.!(·:~Lt ù la 1i.s C1

• q1 1t' ::;O:l nniqùc iltUY~'ll d'existence; 
(["L !1 "e't\'C Tlinr"t d~it sons la S'lrve'll:1nce de l'Ar\rninis
trati• 1, (\rn~t elie re•·e\·e~it réguli'Tcment les représentllnls: 

Jo•1rnal du 5 octobre !945. 


